ARGUMENTAIRE DU PROJET DE LOI
Relatif à la gendarmerie nationale
( Le rattachement de la gendarmerie nationale au ministre de l’Intérieur :

( Est un risque démocratique.


Le fait d’avoir une seule force de police sous tutelle d’un même ministère est un risque démocratique. Le ministre de l’Intérieur pourrait exercer son autorité sur 148 000 policiers et 101 000 gendarmes.


( Pourrait porter atteinte à l’indépendance de l’autorité judiciaire.


L’autorité judiciaire avait le choix de son enquêteur. Ce principe suivi par le procureur ou le juge d’instruction permettait, en effet, à ces derniers de ne pas dépendre d’une seule force de police pour la réalisation de leurs enquêtes.

( Serait susceptible d’entraîner à terme la disparition du statut militaire de la gendarmerie nationale et une fusion de celle-ci avec la police.


Le rattachement de la gendarmerie nationale au Ministère de l’Intérieur pourrait entraîner l’effacement progressif des spécificités de chacune des deux forces et notamment la perte du statut militaire pour les gendarmes, qui fait leur force et leur efficacité.

Le rapprochement de la gendarmerie et de la police risque d’aboutir à des revendications croissantes des gendarmes pour aligner leur statut sur celui des policiers, notamment en ce qui concerne le temps de travail et la rémunération des heures supplémentaires, le droit de grève ou la liberté syndicale.

Inversement, les syndicats de police seront tentés de réclamer de nouveaux avantages, comme le droit de pouvoir bénéficier de la concession de logement pour nécessité absolue de service.
( Il ne résout pas les problèmes :

( D’effectif.


Cette réforme ne résoudra en rien leur manque crucial de moyens et d’effectifs dans la police.


( Du maillage territorial.

Le maillage national actuel garantit un même niveau de sécurité pour tous les Français. Le rapprochement aboutira à la concentration des forces de sécurité dans les zones les plus sensibles au détriment des territoires ruraux et donc à l’affaiblissement de la sécurité en milieu rural.

( Citations.


«Ce rattachement serait dangereux (…) inopportun et injustifié». (…) Plus on rapproche la gendarmerie de la police, plus on encourage les surenchères entre les deux corps et les revendications catégorielles (…) qui conduisent à une spirale dommageable pour les finances publiques et périlleuses pour la paix sociale» (Michèle Alliot-Marie)


«Lui (statut militaire) seul est en mesure de garantir l’autorité du gouvernement et la défense des institutions en situations de crise grave» (Michèle Alliot-Marie juillet 2003)

